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Membres présents : MME CARDONA Corinne, MME MATHIAS Anne-Laure , M. SCARAMUS Jean-Pierre, MME DAMBREVILLE Nathalie, MME FERRAND Nicole, M PEYTEL Vincent, MME ZIMBOULAS Marie-Martine, M. JOLLY François,  MME RIOU Evelyne, MME BOUDOYAN Stella
Membres excusés : M. MICHEL Jean-Bernard (pouvoir à MME CARDONA Corinne), MME ABRY Madeleine (pouvoir à MME MATHIAS Anne-Laure.), M. BAILLET Thierry (pouvoir à MME RIOU Evelyne), 
Membre absent : M. DECLAS Benjamin

ORDRE DU JOUR MODIFIE

- Convention de partenariat Métropole – Communes pour le soutien à la lecture publique sur le territoire métropolitain

Il est proposé au conseil municipal de :

- retirer de l’ordre du jour le point « Signalétique » qui sera reporté à la prochaine séance, avec présentation d’un diaporama.

- ajouter à l’ordre du jour de la présente séance une délibération sur la convention de partenariat entre la Métropole et la commune pour le soutien à la lecture publique

1 -Désignation du secrétaire de séance
 
MME Anne-Laure MATHIAS est désignée secrétaire de séance.

2 – Approbation du PV du 13 février 2018

Ce PV est approuvé à l’unanimité. 

3 –Subvention à la Graine au Vent 2018

M. SCARAMUS Jean-Pierre a rencontré MME GUINET pour déterminer avec elle le montant de la subvention 2018 à allouer à l’association « La Graine au Vent », nécessaire à l’équilibre de son budget.
Il propose de passer cette subvention de 153.200 € à 155.000 € pour tenir compte des comptes définitifs de l’association. Il rappelle que la municipalité refacture le coût du personnel municipal qui est mis à la disposition de la Graine au Vent et que celle-ci bénéficie d’une subvention de la CAF.
La subvention municipale 2018 sera versée à l’association trimestriellement, sachant qu’un 1er acompte d’un montant de 38.300 € a déjà été versé en février 2018.
DIT que les crédits seront inscrits au BP 2018 à l’article 6574.
Accepté à l’unanimité.

4 – Taux d’imposition 2018

M. SCARAMUS demande au conseil municipal de se prononcer sur les taux d’imposition 2018. Il rappelle que la dernière augmentation remonte à 2015 . Il propose de ne pas modifier ces taux en 2018, soit :

	Taxes

Taxe d’habitation
Taxe foncier bâti
Taxe foncier non bâti
	Taux 2017

13.81 %
15.89%
37.24%
	Taux 2018

13.81%
15.89%
37.24%




Après débat, le conseil municipal décide à l’unanimité :
- De ne pas modifier les taux d’imposition directe locale 2018 selon le tableau ci-dessus, soit :
- Taxe d’habitation : 		13.81%
- Taxe foncier bâti : 		15.89%
- De donner pleins pouvoirs à Madame le Maire pour signer l’état n° 1259 COM.

5- Compte administratif et compte de gestion commune 2017 - Approbation 

Monsieur SCARAMUS Jean Pierre présente le compte administratif 2017

1/ Section de fonctionnement


	Recettes 2017
	Excédent fonction. reporté BP 2016
	Total

	1 063 288.16
	                445 913.30
	1 509 201.46 €

	
	
	

	Dépenses 2017
	
	

	              - 959 550.17
	
	     -959 550.17 €

	-----------------------
	           ---------------------
	----------------------

	+ 103 737.99€                
	               445 913.30.
	    549 651.29 €



Le compte administratif 2017 laisse apparaître un excédent de  549 651.29 €.

L’excédent de la Halle, soit 21 291.67 € n’est pas pris en compte sur l’exercice 2017 dans les comptes de la commune, certaines écritures restant à régulariser. Un budget 2018 spécifique pour la Halle sera présenté, et le résultat définitif sera intégré en 2019.

Il est donc proposé d’affecter le résultat de fonctionnement sur le BP 2018 de la manière suivante :  
 
- Au compte 002    Excédent de fonctionnement reporté 549 651.29 €
2/ Section d'investissement

	Recettes 2017
	Solde d’exécution positif
	Total

	265 310.57 €
	                   346 780.68 €
	    612 091.25 €

	
	
	

	Dépenses 2017
	
	  

	-435 358.24€
	                  
	- 435 358.24 €

	-----------------------                            
	            -----------------------                                            
	      

	-170 047.67€
	                  346 780.68€
	176 733.01 €



Le compte administratif 2017 laisse apparaître un solde d'exécution positif d'investissement de 176 733.01 €, qui sera reporté en recettes d'investissement au BP 2018 au compte 001 – (résultat reporté).
L'excédent global de clôture s'élève à 726 384.30 € Si l’on ajoute le résultat de la Halle soit 21 291.67 €n on obtient la trésorerie au 31/12/2017, soit 747 675.97 €, conforme à la comptabilité.
Selon la règle, Madame le Maire quitte la salle. Le Conseil Municipal passe au vote sous la présidence de MME FERRAND Nicole.
Le compte administratif 2017 est accepté à l’unanimité.
3/ Compte de gestion 2017 – Adoption
Le Conseil municipal déclare que le compte de gestion 2017, dressé par le Receveur, dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de la comptabilité administrative, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
6 – Budget primitif 2018 Commune - Approbation
Monsieur SCARAMUS Jean Pierre présente le budget primitif 2018 
1/ Vue d'ensemble de la section de fonctionnement
Dépenses
	011 - Charges à caractère général
	223 500.00

	012 - Charges de personnel 
	327 820.00

	014 - Atténuation de produits
	136 033.00

	  65 - Autres charges de gestion courante
	239 571.03

	  66 - Charges financières
	48 000.00 

	  67 - Charges exceptionnelles
Charges réelles
	               600.00
     975 524.03 

	023 – Virement à la section investissement
	    667 017.46

	042 – Opérations d’ordre entre sections
	55 786.80

	Total
	 1 698 328.29


Recettes
	  70 - Produits des services 
	76 000.00 

	  73 - Impôts et taxes
	704 643.00

	  74 - Dotations et participations
	187 196.00

	  75 - Autres produits de gestion courante
	      106 088.00

	  77 - Produits exceptionnels
Recettes réelles
002 – Excédent de fonctionnement reporté
	74 750.00
1 148 677.00
549 651.29

	Total
	1 698 328.29 



La CAF prévisionnelle sera de 117 361 € contre 103 738 € en 2017.
2/ Vue d'ensemble de la section d'investissement
Vu le virement à la section d’investissement qui s'élève à 667 017.46 €, le solde d’exécution positif d’investissement de 176 733.01 € reporté en recettes d’investissement au budget primitif 2018 au compte 001 (résultat reporté) pour financer les opérations d’investissement, le Conseil Municipal détermine les programmes suivants :
1 / Dépenses
	Chapitres
	Dépenses
	Proposition du Maire

	1641
	Emprunts 
	
	83 000.00

	165
	Cautionnements
	
	4 000.00

	204
	Subvention Robiat
	
	14 468.00

	2115
	Terrains bâtis
	
	20 000.00

	2116
	Cimetière
	
	44 000.00

	2128
	Agencements et aménagements des terrains
	
	40 000.00

	21318
	Autres bâtiments publics
	
	120 000.00

	2158
	Autres matériels et outillages
	
	10 000.00

	2183
	Matériel de bureau et informatique
	
	15 000.00

	2184
	Mobilier
	
	10 000.00

	2188
	Autres immobilisations corporelles
	
	20 000.00

	2313.71
	Maison Mondon
	
	561 203.27.

	Total
	941 671.27 €



2 / Recettes

	Chapitres
	Recettes
	Proposition du Maire

	001
	Résultat reporté
	
	176 733.01

	021
	Virement section investissement
	
	667 017.46  

	10222
	FCTVA
	
	    5 175.00

	10223
	TLE
	
	4 000.00 

	1321
	Subventions d’Etat
	
	28 309.00

	165
	Dépôts et cautionnements
	
	     4 000.00

	21
	Immobilisations corporelles
	
	    21 265.00

	27
	Autres immobilisations financières
	
	        650.00

	192
	Plus-values cession immobilisation
	
	28 735.00

	280 422
	Dotation aux amortissements
	
	5 786.80

	Total
	941 671.27 €



Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Scaramus et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
-Vu la norme comptable M14,
-Adopte le budget primitif 2018 de la commune équilibré à 1 698 328.29 € en fonctionnement et à 941 671.27 € pour la section d’investissement.
-Autorise Madame le Maire à procéder à toutes les opérations relatives à l’application de la présente décision.
Accepté à l’unanimité.

7 – Compte administratif et compte de gestion 2017 – La Halle Paysanne 
Recettes 2017      73 755.15 €
Dépenses 2017      54 818.97 €
Le compte administratif 2017 laisse apparaître un excédent de 18 936.18 € auquel est ajouté celui de 2016 : 2 355.49 €, soit 21 291.67 € qui sera reporté au compte 002 «  excédent d’exploitation reporté au budget primitif 2018. 
Le Conseil Municipal passe au vote.
Le compte administratif 2017 est accepté à l’unanimité.
Le Conseil Municipal déclare que le compte de gestion 2017, dressé par le Receveur, dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de la comptabilité administrative, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.
8 – Budget primitif 2018 Halle Paysanne
DEPENSES
Chap. 011 – Charges à caractère général			1 045.00 €
Chap. 67 – Charges exceptionnelles	       22 796.67 €
DEPENSES D’EXPLOITATION 			       23 841.67 €
RECETTES
Chap.	70 - Ventes de marchandises				2 550.00 €
Chap. 002 – Résultat reporté				         21 291.67 € 
RECETTES D’EXPLOITATION 				         23 841.67 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le budget primitif 2018 de la Halle Paysanne équilibré en fonctionnement à 23 841.67 €.
Accepté à l’unanimité.
9 – Rapport CLETC
Madame le Maire présente au conseil municipal le rapport adopté par la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de charges (CLETC) des communes à la Métropole de Lyon, lors de sa séance du 15 décembre 2017
La CLETC a été saisie pour procéder à l’appréciation des transferts de charges et de ressources liés à cinq champs de compétences transférés à la Métropole de Lyon au 1er janvier 2015 et qui portent sur :
- la police des immeubles menaçant ruine
- la gestion des autorisations de stationnement aux exploitants de taxis
- la défense extérieure contre l’incendie
- la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains
- la concession de la distribution publique d’électricité et de gaz
Pour la commune, les coûts relatifs à ce transfert de charges sont les suivants :
- la police des immeubles menaçant ruine : 					       1292 €
- la gestion des autorisations de stationnement aux exploitants de taxis :       0 € 
- la défense extérieure contre l’incendie : 					        558 €
TOTAL										     1850€
Si le rapport recueille la majorité qualifiée des conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon, celle-ci aura compétence liée pour déterminer les nouveaux montants des attributions de compensation qu’elle versera ou percevra des communes situées sur son territoire à compter de l’exercice 2018.
A défaut de recueillir une telle majorité qualifiée, il appartiendra au Préfet de déterminer pour chacune des communes concernées le montant des charges et ressources transférées au titre de l’exercice des compétences susvisées
Le rapport, tel qu’adopté par la CLETC le 15 décembre 2017, appelle les observations suivantes :
Depuis la création de la métropole en 2015, les transferts de compétences successifs ont amené un accroissement des transferts de charges importants et non prévisibles. Les communes participent actuellement à la bonne réalisation et au contrôle de ces compétences nouvellement transférées, ainsi qu’au coût engendré puisqu’elles ont un droit de regard. Cependant, à partir de 2020, le mode électoral des conseillers métropolitains ne permettra pas la représentation de toutes les communes au sein de l’assemblée délibérante de la métropole et, de ce fait, ne permettra pas ce contrôle qu’effectue actuellement le représentant de la commune.
Au vu des obligations liées aux transferts de charges, cette situation apparaît incohérente au conseil municipal.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité
REJETTE le rapport adopté par la CLETC des communes à la Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017, tel qu’il demeure ci annexé.
DIT que la présente délibération sera notifiée à Monsieur le Président de la Métropole de Lyon
AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
10 – Convention Pack ADS
M. JOLLY informe que la Métropole de Lyon met à disposition des communes le logiciel Pack ADS pour le suivi et l’instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS), permettant d’optimiser le processus d’instruction (meilleur suivi, automatisation, dématérialisation, archivage) et, à terme, pour les usagers, de suivre l’instruction de leur dossier sur un site internet.
Le coût à l’accès de l’application « Pack ADS » pour l’année 2018 sera forfaitaire, le forfait étant défini sur :
· la base de 6 € / acte (hors CUa, CUb et PC de transfert qui sont gratuits)
· et sur le nombre d’autorisations saisies dans Cart@ds en 2016, soit 26 dossiers
La convention sera conclue pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité
· APPROUVE la convention portant adhésion au Pack ADS
· AUTORISE Madame le Maire à signer la convention
· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2018.

11 - CONVENTION DE PARTENARIAT METROPOLE – COMMUNES POUR LE SOUTIEN A LA LECTURE PUBLIQUE SUR LE TERRITOIRE METROPOLITAIN
Madame RIOU informe le conseil municipal que la loi MAPTAM n° 2014-58 du 27 janvier 2014 a confié à la Métropole de Lyon une compétence obligatoire en matière de lecture publique, se déclinant notamment par le soutien apporté aux bibliothèques publiques des communes de moins de 12.000 habitants situées sur son territoire, désignées bibliothèques partenaires
A compter du 1er janvier 2018, la Métropole confie par convention à la ville de Lyon par l’intermédiaire de la Bibliothèque Municipale de Lyon la gestion de certaines missions relatives au service métropolitain de lecture publique.
L’aide technique accordée par la Métropole à la commune pour le développement et la gestion de sa bibliothèque, vise à compléter l’offre proposée par la commune aux usagers de sa bibliothèque
Le montant du budget d’acquisition annuel pour les ressources documentaires, correspond à 0.50 € par habitant (catégorie 3)
La convention se terminera le 31 décembre 2022, pouvant être reconduite tacitement pour une durée d’un an maximum.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité
· APPROUVE la convention de partenariat entre la Métropole de Lyon et la commune 
· AUTORISE Madame le Maire à signer la convention
· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2018

12 – Vente logements Clos du Thou par Lyon Métropole Habitat
Madame le Maire informe le conseil municipal de l’intention par le bailleur : LMH, Lyon Métropole Habitat, de vendre, au profit des locataires en place, 9 logements de la résidence « le Clos du Thou » située Route de la Rivière à Poleymieux.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité
· DONNE SON ACCORD pour la vente des dits logements dans la résidence « Le Clos du Thou » à Poleymieux au Mont d’Or.

13 – Questions diverses
1). Suite à l’accident de manège survenu à Neuville sur Saône, le préfet alerte les communes sur la mise en place d’un plan communal de secours. Il en existe un à Poleymieux mais il conviendra de le mettre à jour pour début juin au plus tard.
2) Mme CARDONA informe qu’une étude est en cours actuellement pour mutualiser un agent de la police municipale entre 5 communes : Poleymieux, Albigny, Curis, St Romain et Couzon. Cet agent gèrerait le stationnement gênant ou interdit, le brûlage des déchets verts, les dépôts sauvages et autres problèmes rencontrés dans les communes. Il sera assermenté et apte à dresser des procès-verbaux.
3) Il est rappelé l’enquête publique concernant la révision du PLU-H qui aura lieu du 18 avril au 8 juin 2018 12h00. Un cahier est ouvert pour les observations, et le conseil municipal autorise Madame le Maire à y porter les remarques que le conseil municipal serait amené à faire. Accepté à l’unanimité.
4) La commission d’urbanisme demande que les demandes relatives aux panneaux solaires fassent l’objet d’une réflexion au sein du conseil municipal. La loi encourageant ce type d’énergie, une étude d’intégration doit être menée.
5) MME MATHIAS travaille actuellement sur le Règlement Local de Publicité. Elle en fera un rapport au conseil au fur et à mesure de l’avancement du dossier.
6) Un agent technique est en arrêt maladie depuis le 28 mars jusqu’au 28 juin 2018 inclus, et a annoncé qu’il transmettra sa demande de mutation à partir de septembre 2018. Un recrutement d’agent pour le remplacer est en cours.
Notre deuxième agent est actuellement en période de stage. Compte tenu de divers problèmes de comportement rencontrés, il est proposé de prolonger son stage d’une année pour lui permettre de faire ses preuves.
D’autre part, il est proposé de voir avec le Syndicat Mixte Plaines Monts d’Or les équipements de sécurité obligatoire dont doivent être équipés les agents communaux lorsque notamment ils travaillent seuls.
7) MME CARDONA informe que M. DECLAS s’est rendu à la Métropole de Lyon le 29 mars pour une 3ème rencontre Très Haut Débit. L’objectif est d’apporter la fibre optique et les services associés sur l’ensemble du territoire d’ici 2022. L’ordre du jour portait sur la présentation des déploiements réalisés et ceux à venir jusqu’à 2020 par le délégataire Grand Lyon THD/COVAGE et les opérateurs SFR et ORANGE. Pour Poleymieux :
- La pose de 3 ou 4 armoires débutera en 2019. La commune sera prochainement sollicitée pour déterminer l’emplacement dans le domaine public. 
- Le raccordement aux logements se ferait ensuite en 2022.
8) MME CARDONA signale que le local ex-bfl, situé Chemin du Cruy nécessite des travaux important pour permettre sa remise en location : création de sanitaires, changement des menuiseries, isolation à faire, électricité à revoir. Un dossier de demande de subvention sera établi auprès de la Région auvergne Rhône-Alpes, ainsi qu’à l’ADEME pour les économies d’énergie. Accepté à l’unanimité.
9) M. JOLLY souhaite améliorer l’aménagement de la cuisine de la salle des fêtes. Ce projet est à travailler en lien avec M. BAILLET et MME DAMBREVILLE.
Prochain conseil municipal : mardi 15 mai 2018 à 20h00








